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Médiation ordonnée en cas de conflits relatifs au droit de visite

Base légale et contenus de la disposition

1. Base légale 
Les autorités de tutelle édictent les dispositions concernant les interventions ordonnées, notamment la médiation ordonnée, sur la base de l’art. 273, al. 2 en association avec l’art. 307, al. 1-3 CCS
. 
2. Contenu de la disposition 
La disposition se compose en principe de trois parties. 
2.1. La situation fait état des éventuels actes juridiques existants concernant un droit de visite fixé à l’époque et actuellement en vigueur, avec la réglementation concrète. Elle décrit en outre la situation conflictuelle en indiquant le cas échéant les interventions de conseil déjà entreprises ainsi que leur résultat. L’élément central de cette première partie concerne les résultats de l’audition de l’enfant et de ses parents.

2.2. L’exposé de la situation est suivi des considérants qui présentent et évaluent les options possibles en vue de régler le conflit, la justification matérielle et juridique de la disposition à édicter, ses objectifs et finalités ainsi que l’évaluation des auditions.   


2.3. La dernière partie est le dispositif, appelé également formule de disposition, qui contient l’ensemble des dispositions (sans justification plus détaillée), c’est-à-dire en particulier 


a) le mandat précis confié au service spécialisé (médiation, formation en communication, nouvelle réglementation des relations personnelles etc.), accompagné de toutes les modalités nécessaires (inscription par les parents ou convocation par le service spécialisé, fréquence, durée envisagée etc.),

b) l’injonction faite aux parents de donner suite aux convocations du service spécialisé (ce n’est pas à eux de suspendre le mandat ou d’y mettre fin),

c) en cas de besoin : menace de la peine pour insoumission à une décision de l’autorité selon l’art. 292 Code pénal),

d) en cas de besoin : interdiction d’immixtion de tiers (conjoints sans lien de parenté avec l’enfant, grands-parents etc.) et menaces de sanctions,

e) injonction faite au service spécialisé de soumettre à l’autorité de tutelle, le moment venu, le rapport d’évaluation ou, en fonction du mandat, une nouvelle réglementation des relations personnelles,

f) en présence d’une base légale : fixation des taxes.

g) S’il a été possible de conclure au préalable un accord avec les parents : confirmation de la répartition des coûts. Sans accord préalable, les coûts du service spécialisé sont dans un premier temps pris en charge par l’autorité à l’origine de la disposition en sa qualité de mandante

h) En cas de besoin : suspension du droit de visite.

i) Si une curatelle d’assistance éducative existe déjà: précision du mandat du curateur pour la durée de la mesure supplémentaire ordonnée. 

j) Suppression de l’effet suspensif d’un éventuel recours (art. 314, chiffre 2 CCS). 

2.4. Les derniers éléments sont l’indication des voies de recours, les coûts et leur répartition. La répartition fait la distinction entre les destinataires qui se voient révéler l’ensemble de la décision (en règle générale, par courrier recommandé), ceux qui, les cas échéant, ne se voient que communiquer la décision et ceux qui reçoivent uniquement un dispositif pour information.  

3. La question de la prise en charge des coûts
En vertu de l’art. 276 CCS,  les coûts des mesures de protection de l’enfant sont en principe des coûts d’entretien à prendre en charge par les parents. La part respective des parents est régie par l’art. 285 CCS, elle doit donc correspondre aux besoins de l’enfant,  à la situation et aux ressources financières des parents, à la fortune et aux revenus de l’enfant ainsi qu’à la participation de chacun des parents à la prise en charge de l’enfant.

Les frais d’entretien à prendre en charge par les parents ne peuvent pas être déterminés par l’autorité de tutelle, ils doivent être fixés par voie judiciaire et, en cas de litige, être jugés par le tribunal (art. 279 CCS; RDT 1987, p. 67). Il n’en va pas de même pour les taxes et les frais de procédure qui, dans le cadre de la décision d’une mesure, peuvent être imputés aux parents pour autant que le droit procédural cantonal le permette (RDT 1986, p. 113 ss. ; RDT 1987, p. 66 s. ; C. Hegnauer, Berner Kommentar, N 40 au sujet de l’art. 276 CCS).

Lorsque l’autorité de tutelle ordonne une mesure de protection de l’enfant (retrait de la garde avec placement de l’enfant en milieu extra-familial, accompagnement familial socio-pédagogique, médiation ordonnée, entraînement à la communication entre les parents etc.), elle assume dans un premier temps, en tant que collectivité publique à l’origine de l’ordonnance et en tant que mandante vis-à-vis des parents nourriciers et des institutions ou du service spécialisé mandaté, les coûts de la mesure de protection de l’enfant (C. Hegnauer, Berner Kommentar, N 35 au sujet de l’art. 276 CCS et N 80 au sujet de l’art. 289 CCS). Elle peut toutefois réclamer ses dépenses auprès des parents (art. 289, al. 2 CCS). Le droit cantonal d’aide sociale détermine dans quelle mesure la contribution d’entretien passée à la collectivité publique doit être réclamée aux débiteurs  (C. Hegnauer, Berner Kommentar, N 20 au sujet de l’art. 293 CCS ainsi que N 89 et 102 au sujet de l’art. 289 CCS). 
Ligerz, le 9 juillet 2007/7.2.2010

� Voir à ce sujet Max Peter, Hochstrittige Eltern im Besuchsrechtskonflikt, RDT 2005 p. 193 ss.; ainsi que Lilo Staub, Pflichtmediation: Mythos und Wirklichkeit, RDT 2006 p. 121 ss.; Max Peter/Franziska Gabaglio, Die Kindesinteressen fokussieren, RDT 4/2007 p. 173 ss., 178; Lilo Staub, Pflichtmediation im Kindesschutz – Möglichkeiten und Grenzen, RDT 5/2008 p. 431 ss.


� Arrêt du Tribunal fédéral 457/2009 du 9.12.2009; décision du tribunal de deuxième instance du Canton de ZH dans FamPra 1/2009 p. 256.
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